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Les ŽvŽnements qui ont embrasŽ de nombreux
quartiers de lÕhexagone ont-ils marquŽ la limite du
mod•le social fran•ais ?
En tout cas, au-delˆ du rŽflexe de peur et de 
la crispation sŽcuritaire instrumentalisŽs par le
gouvernement, il est indispensable de se mobiliser
pour restaurer la citoyennetŽ, retisser les liens
dÕune sociŽtŽ qui se dŽchire, donner des moyens
dÕespŽrer ˆ ceux qui faute dÕemploi, faute de 
ressources, faute de confiance en eux vivent au
jour le jour la discrimination et la sŽgrŽgation.
Dans ce numŽro de Vivre Sa Villenous 
apportons nos rŽflexions et nos contributions pour
sortir de cette crise dont chacun conna”t les germes :
les discriminations dans le travail et le logement, 
le ch™mage, lÕŽchec scolaire, la sŽgrŽgation 
des quartiers, le manque de reprŽsentativitŽ 
et de dialogue, la dŽsocialisationÉ
La chronique sociologique expose les causes et les
responsabilitŽs historiques des violences urbaines,
des violences sociales.
Les propositions contenues dans notre dossier sur
le logement veulent rompre avec la politique
dŽsastreuse de la municipalitŽ de Poissy qui
accentue la sŽgrŽgation entre les quartiers. 
Ce type de politique de lÕhabitat porte une lourde
responsabilitŽ dans les Žmeutes. Pour Poissy, 
ce qui se passe ˆ La Coudraie est tr•s rŽvŽlateur,
le maire nÕa quÕun objectif faire partir 
les occupants vers dÕautres banlieues, sans 
concertation, avec le plus parfait mŽpris pour 
les habitants et en bafouant la Loi Borloo 
de cohŽsion sociale. CÕest pourtant ces m•mes
habitants, organisŽs en collectif, qui par leur 
prŽsence et leur action modŽratrice ont ŽvitŽ 
le pire dans le quartier.
Comme lÕa dit le prŽsident de la RŽpublique ÇNous
ne construirons rien de durable sans le respect.È
Une autre de nos propositions, en rŽponse aux
discriminations, est le droit de vote des rŽsidents
Žtrangers aux Žlections locales. Nous sommes  
partenaires de lÕaction de Ç votation citoyenne È
qui va se dŽrouler ˆ Poissy dŽbut dŽcembre. 

Jean-Paul HŽdrich
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Par Rapha‘l de Juchin

ÇNon ˆ la fermeture des piscines È, cÕest sous ce titre que nous
avons lancŽ une pŽtition dŽbut novembre. La municipalitŽ pro-

jette en effet de fermer les piscines comme lÕa dŽclarŽ aux mŽdias le direc-
teur des Sports de Poissy. Les cožts de gestion de lÕentretien sont jugŽs
insupportables, un million dÕeuros chaque annŽe soit 7 centimes par
habitant et par jour !
Depuis les annŽes 60 et 70, nous profitons tous des deux piscines quel
que soit notre ‰ge, dans le cadre scolaire, associatif ou familial. La frŽ-
quentation montre bien que les Pisciacais y sont tr•s attachŽs depuis leur
crŽation. Il nous para”t normal que les imp™ts locaux soient utilisŽs pour
lÕentretien de ces Žquipements publics, un bien commun apprŽciŽ par
lÕensemble des habitants de Poissy.
Privatisation des piscines municipales.

Depuis plusieurs annŽes dŽjˆ la piscine de Saint-ExupŽry est fermŽe
lÕŽtŽ, pŽriode idŽale o• les enfants pourraient en profiter pleinement.
Nous avons dŽnoncŽ ˆ plusieurs reprises cette fermeture scandaleuse.
AujourdÕhui la mairie veut aller plus loin et fermer les deux piscines en
ville. LÕidŽe est maintenant de confier au privŽ la rŽalisation dÕun nouvel
Žquipement que le maire verrait bien au sein dÕun espace Ç dŽdiŽ ˆ la
consommation et aux loisirs È. Une nouvelle fa•on dÕimposer son hypo-
thŽtique projet des Terrasses de Poncy.
Dans cette hypoth•se les inconvŽnients seraient nombreux : Žloigne-
ment de la ville, prix dÕentrŽe plus ŽlevŽ, perte de temps dans les
transports, disponibilitŽ rŽduite pour les scolairesÉ
Une mŽthode dŽjˆ utilisŽe

AlertŽs par un article de presse paru en plein ŽtŽ, nous ne pouvons pas
nous emp•cher de faire le parall•le avec le chalet de Vars, centre de
vacances de la ville, vendu en 2004. La mŽthode utilisŽe est la m•me :
avec de vagues dŽclarations on teste la population et devant le peu de
rŽaction on dŽroule le projet jusquÕˆ sa rŽalisation.
CÕest pour quoi Vivre Sa Villese devait de rŽagir en lan•ant cette pŽtition
pour affirmer son opposition ˆ la fermeture des piscines en ville et ˆ la pri-
vatisation de ce service municipal.
Ë la suite de notre prŽsence sur le marchŽ de Poissy pour faire signer la
pŽtition et apr•s un article paru dans Le Courrier des Yvelines, la munici-
palitŽ nÕa pas dŽmenti formellement ce projet de privatisation ce qui
conforte le bien fondŽ de notre action.
D•s le 21 novembre, dans les colonnes de Poissy Les Nouvelles, la
municipalitŽ faisait une mise au point pour faire taire la Ç rumeur È.
Mais lisez-bien cet article car, ˆ terme, il est bien dit quÕÇ un produit
moderne, adaptŽ aux gožts et exigences de la client•le (sic)É un 
projet novateur qui se substituerait
ˆ des Žquipements vieillissants et
cožteuxÉ È verra le jour, ceci nous
conforte dans le bien fondŽ de notre
action.

La pŽtition est disponible sur le site internet
www.vivresaville.com.
Ci-contre Philippe, Dani•le et Reynald de 
Vivre Sa Villeont collectŽ plus de 300 signatures
sur le marchŽ de Poissy.

Fermeture des 
piscines de Poissy : 

ce nÕest plus 
une rumeur !



Ç aucun souci, je mÕen occupe
personnellement ! È Nous
connaissons m•me lÕexemple de
logements qui se libŽraient si vite
que les dŽmŽnageurs nÕavaient
pas le temps dÕarriver ˆ la porte
que les lieux Žtaient dŽjˆ vidŽs,
incroyable non ! Attention, je
nÕŽvoque pas ici les logements du
quartier de La Coudraie qui eux
sont libŽrŽs manu militaripar
une police souvent zŽlŽe, dans le
cadre dÕexpulsions plus ou moins
lŽgitimes !
Cette pratique de facilitŽs immo-
bili•res porte un nom : Ç passe-
droit È. Elle sÕapplique aussi
dans dÕautres domaines : emploi,
commerceÉ
Un sujet, comme beaucoup

dÕautres dÕailleurs, sur lequel
lÕopposition socialiste pisciacaise
passe son droitÉ de rŽponse !
Mais ne rentrons pas dans une
polŽmique interne voulez-vous, et
battons-nous avec les Žquipes de
Vivre Sa Ville et dÕassociations
de terrain efficaces pour que ces
pratiques honteuses disparaissent
et que chacun dÕentre-nous ait la
m•me chance de trouver un loge-
ment. Bon cÕest vrai, je vous
accorde, en pensant ˆ Robes-
pierre, quÕau vu de quartiers
entiers ayant disparu de la carte
pisciacaise pour faire place aux
projets juteux, il y a du boulot !
Bon courage mes cher(e)s
ami(e)s et bonnes f•tes quand
m•me ! �inavouables qui, si je vous en

parlais ici, risqueraient de nous
ouvrir immŽdiatement les portes
dÕun tribunal, section diffama-
tion ! Pour rŽsumer, si vous •tes
pauvre, si votre sexualitŽ nÕest
pas encore bien claire ou si votre
bronzage estival a tendance ˆ res-
ter encore prŽsent en dŽcembre,
vos chances dÕavoir une porte,
des murs et un toit passent de
peu probables ˆ inexistantes ! Et
oui, tout cela a Žvidemment un
nom : la disÉ Distribution !
Non cÕest pas •a, cherchez
encore !

De lÕinfluence au passe-droit

Mais il y a pire ! Si dÕaventure
vous avez votre carte du parti (je
ne prŽcise pas lequel, ils font tous
la m•me chose) ou si vous
connaissez un membre influent
de la cour du roi b‰tisseur, vos
chances de vous voir attribuer un
logement, dans cet heureux cas
dÕesp•ce, passent de difficiles ˆ

Sybille Beauquet 

La reine des infos en bŽton !

r evoilˆ votre langue de vip•re
adorŽe, mes chers et fid•les

lecteurs (hommes et femmes
confondus bien sžr !). 
Si lÕon Žvoque lÕhabitat dans
notre belle citŽ, il faut dire trois
mots (pas plus !) sur lÕincontour-
nable Genevi•ve Brousset.
Incontournable est le mot juste !
Elle est Žlue en charge du loge-
ment dans la cour du roi Mas-
deu 1er ! CÕest cette charmante
dame, appelŽe Tatie dans le
milieu, qui fait la pluie et le beau
temps sur les dossiers logement
dŽposŽs dans son service.

Des crit•res inavouables 

Qui dÕentre vous nÕa pas tentŽ
lÕexpŽrience, ou ne conna”t pas
de Pisciacais qui ont rassemblŽ
avec amour tous les documents
nŽcessaires pour lÕobtention dÕun
petit chez soi ˆ loyer modŽrŽ ?
Eh bien, force est de constater
que les mois, voire les annŽes
sÕaccumulent sans lÕombre dÕune
proposition de la part de la mai-
rie et pour cause ! La demande
Žtant largement supŽrieure ˆ
lÕoffre et notre b‰tisseur barbu
prŽfŽrant les prŽtendants ˆ reve-
nus confortables plut™t que smi-
cards, il nÕest pas Žtonnant que
vous habitiez encore chez papa,
maman ou dans des conditions ˆ
faire p‰lir les inspectrices
dŽvouŽes du service dÕhygi•ne
local.
Mais ce que vous ne savez peut-
•tre pas cÕest que dÕautres 
crit•res entrent en jeu aux yeux
de Genevi•ve ! Des crit•res
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� Attention, 
je nÕŽvoque pas ici
les logements 
du quartier de 
La Coudraie qui
eux sont libŽrŽs
manu militari 
par une police 
souvent zŽlŽe,
dans le cadre 
dÕexpulsions 
plus ou moins
lŽgitimes ! �

Le poisson 
dŽcha”nŽ

� Collectif@lacoudraie.org .
Le Collectif de La Coudraie
poss•de une adresse 
Žlectronique

�� Sites solidaritŽs
¥Agir ensemble contre le
ch™mage : 
www.ac.eu.org
¥Act Up-Paris : www.actupparis.org
¥ADELS : www.adels.org
¥AIDES : www.aides.org
¥Amnesty International : 
www-amnesty.assoc.fr
¥Association nationale des visiteurs
de prison : 
www.anvp.org
¥ATD Quart Monde :
www.atd-quartmonde.org
¥CCFD : 
www.ccfd.asso.fr

¥Droit au Logement : 

DAL-globenet.org/dal

¥LICRA : 

www.licra.org

¥MRAP : 

www.mrap.asso.fr

¥Secours Catholique : 

www.secours-catholique.asso.fr

¥Secours Populaire, courriel :

contact@spf.org

¥SOS Racisme : 

www.sos-racisme.org

¥Terre des Hommes : 

www.terredeshommes.asso.fr

�� Site logement
¥www.qualitel.org

Tr•s complet, il vous donne les

sites de tous les acteurs 

du logement.

R@ppel & @ppel : e-m@il & sites

Le logement social ˆ Poissy
Passe-droit, la gauche passeÉ

3



VIVREsaVILLE
N ¡ 2 5 ¥ A U T O M N E ¥ 2 0 0 54

Le logement ˆ Poissy de plus en plus 
Pour une ville et pour ses habitants, le logement, le Ç droit pour chaque citoyen de  trouver  un toit È 

Par Jean-Paul HŽdrich

sur cette question essentielle, les
Pisciacais quels quÕils soient,

mais plus particuli•rement ceux qui
habitent les quartiers dits Ç sen-
sibles È, constatent tous les jours les
dŽfaillances et les consŽquences de
la politique municipale. AujoudÕ
hui, ˆ Poissy, dans le domaine du
logement, tous les clignotants sont
au rouge. La ville a dŽcidŽ en la
mati•re de laisser faire les lois du
marchŽ, la loi du plus fort et lÕon
assiste ˆ une explosion du prix de
lÕimmobilier aussi bien pour lÕan-
cien et le neuf que pour la location.

Augmentation de lÕimmobilier

Quelques exemples pour illustrer
cette Ç explosion È : 
Plus 25% en trois ans : la hausse
des prix ˆ Poissy est importante,
et notamment en raison de lÕarri-
vŽe du p™le tertiaire de PSA et
de la carence en logements. Le
centre-ville et la gare RER sont
les quartiers les plus recherchŽs :
plus on en est proche, plus les
prix sont ŽlevŽs.
¥ Le prix de lÕimmobilier ancien
a grimpŽ en moyenne de 14,2%
en 2004 et se situe autour de
2 500 � /m2

¥ Le prix dÕachat des apparte-
ments neufs a augmentŽ de
13,5%, le prix moyen ˆ la vente
est de 3 285 � /m2

¥ La hausse annuelle des loyers

de relocation a ŽtŽ de 5% en
2004. Le prix moyen de location
est de 14,19�� m2/mois.

PŽnurie de logements sociaux

La pŽnurie de logements sociaux
ne cesse de cro”tre ˆ Poissy.
AujourdÕhui plus de 1 700 familles
ont dŽposŽ, souvent depuis des
annŽes, une demande aupr•s dÕun
organisme HLM. Si les demandes
sont de plus en plus nombreuses, le
dŽlai dÕattente se rallonge Žgale-
ment. La part des logements
sociaux ne cesse de se rŽduire ˆ
Poissy, elle reprŽsentait en 1999,
37% du parc des logements (en
diminution de 4% depuis 1990) et
cette baisse continue. Cette rarŽfac-
tion est le fruit dÕune politique
municipale expliquŽe ci-apr•s.

DŽtournement du plan Borloo

Le Plan Borloo, qui devait redon-
ner une politique, de lÕespoir et
des moyens a ŽtŽ compl•tement
dŽvoyŽ ˆ Poissy, la mairie veut se
contenter de dŽmolir les 600 loge-
ments de La Coudraie. Ç En prin-
cipe, lÕANRU demande que le
programme prŽvoie un logement
social reconstruit pour un logement
social dŽmoli. Il nÕest pas envisa-
geable de rŽpondre ˆ cette r•gle sur
le site, ni m•me sur la commune.È
Ces propos de Masdeu-Arus,
rapportŽs par la presse, illustrent
clairement la volontŽ du maire de
ne pas appliquer la Loi. Il vou-
drait profiter de la manne de
lÕANRU tout en Žliminant les
plus pauvres de Poissy. Sous cou-
vert de renouvellement urbain on
assiste ˆ une vŽritable Žpuration.
DŽjˆ la cellule de relogement,
crŽŽe spŽcialement, a ventilŽ des
habitants du quartier de La Cou-
draie vers les communes voisines
dÕAch•res, de Carri•res-sous-
Poissy, des Mureaux voire en
dehors du dŽpartement. Il nÕy a
plus de place pour eux ˆ Poissy.

DŽconventionnement 

du logement social 

ˆ Beauregard

Les logements de Beauregard ont
tous ŽtŽ conventionnŽs en 1988-
1989 ce qui permettait des finan-

cements d'Etat (Palulos) et une
certaine garantie de plafonnement
des loyers : les augmentations
annuelles correspondant seule-
ment ˆ l'Žvolution de l'indice
INSEE de la construction. La
politique de remise en cause du
logement social menŽe par les dif-
fŽrents gouvernements qui se sont
succŽdŽs a conduit ˆ une diminu-
tion progressive des aides, ˆ la
mise en vente (200 environ ˆ
Beauregard), ˆ la dŽmolition
(65) des logements sociaux, et au
dŽconventionnement (400 en
2001-2002), 700 en juin 2005
et les autres vont suivre. Les loca-
taires vont devoir signer un nou-
veau bail de six ans pendant
lequel il n'y a normalement pas
d'augmentations particuli•res. 
Mais ˆ la fin de ce nouveau bail
les loyers deviennent "libres" avec
Žvidemment la possibilitŽ pour le
bailleur de procŽder ˆ de fortes
augmentations. A savoir Žgale-
ment : la CIRP, propriŽtaire des
1 900 logements de Beauregard
et de 15 000 autres en rŽgion
parisienne fusionne en juin avec
les SCI du groupe Caisse des
DŽp™ts pour former un ensemble
de 50 000 logements environ,
tous considŽrŽs, non plus comme
des logements sociaux mais
comme des logements intermŽ-
diaires : il s'agit Žvidemment

Dossier

Le jeu du Chamboulle tout immobillier

JMA joue ˆ Demolition-manÉ
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  cher, de plus en plus inaccessible !
est un enjeu central sinon vital. (Article rŽdigŽ avec des informations du ComitŽ National du Logement)

d'une vŽritable escroquerie, cette
transformation de la catŽgorie des
logements s'opŽrant sans aucun
travaux d'amŽlioration.

Un constat inquiŽtant

Entre la carence, le dŽconven-
tionnement et le dŽclassement de
logements sociaux, lÕexplosion
des prix du foncier, lÕaugmenta-
tion notable des loyers, il
convient, aujourdÕhui, de se poser
la question Ç qui va habiter Poissy
demain ? È.
Un constat sÕimpose : Poissy est
de plus en plus riche de ces
inŽgalitŽs, inŽgalitŽs dÕabord res-
senties comme telles par tous les
habitants des quartiers pour qui
la vie quotidienne et les condi-
tions dÕexistence sont de plus en
plus prŽcaires. La sŽgrŽgation
par le logement et entre les quar-
tiers sÕest fortement accrue. Les
habitants des quartiers se sentent
lŽgitiment abandonnŽs.

Une politique municipale 

de sŽgrŽgation

Entre projet de dŽmolition,
absence totale de concertation et
surtout traitement inŽgalitaire
dans la ville, il y a de quoi sÕin-
quiŽter. Les loyers continuent
dÕaugmenter et lÕentretien des
b‰timents laisse ˆ dŽsirer. DŽci-
dŽment, ce qui doit se faire dans
les quartiers est considŽrŽ comme
une charge, quand cÕest fait au

centre-ville cÕest un investisse-
ment ! Et ce nÕest pas seulement
une question de mot ! Les sou-
haits de la majoritŽ municipale de
voir Poissy rŽservŽe aux plus aisŽs
est en marche. CÕest une politique
qui se moque de la diversitŽ
sociale et culturelle qui fait la
richesse dÕune ville.

Pour une autre 

politique

Ces quelques Žclairages, certes
partiels, illustrent pleinement le
chemin que nous sommes en train
de prendre dans le domaine du
logement.
Demain, et si le rythme se main-
tient, mais en serait-il autrement
au regard de la politique actuelle-
ment menŽe, Poissy sera rŽservŽe
aux plus nantis. Ne continueront
dÕexister en pŽriphŽrie que
quelques quartiers dÕhabitat
social, mal entretenus et de plus
en plus coupŽs de lÕespace urbain.
Le dynamisme et le devenir dÕune
ville, lÕavenir de ses habitants cÕest
la diversitŽ, la mixitŽ et la solida-
ritŽ. Nous ne sommes pas pr•ts
dÕen prendre le chemin sauf ˆ
changer profondŽment dÕorienta-
tion et donc de politique !
Une autre politique locale du
logement est possible  en sÕap-
puyant sur trois prŽoccupations
transversales.
¥ RŽaffirmer  le droit au loge-
ment pour tous. Des moyens doi-
vent •tre affectŽs ˆ cette politique
pour faciliter lÕacc•s et amŽliorer
la qualitŽ des logements.
¥ Promouvoir lÕŽgalitŽ urbaine
comme prioritŽ permanente dans
un traitement Žquitable de tous les
quartiers et donc de tous les habi-
tants de cette ville. LÕŽtat dÕaban-
don de certains quartiers rend
nŽcessaire une attention particu-
li•re et donc des investissements
spŽcifiques.
¥ Etablir une vŽritable coopŽra-
tion intercommunale basŽe sur la
solidaritŽ et lÕadaptation de lÕoffre
dans le bassin dÕemploi. �

� Attribution des logements 
La nouvelle loi de dŽcentralisa-
tion a malencontreusement confiŽ
aux maires la dŽlŽgation du
contingent prŽfectoral destinŽ ˆ
loger les prioritaires (art 60). Le
pouvoir de la mairie en mati•re de
logements sociaux sÕest donc
considŽrablement accru sans
rŽelle possibilitŽ dÕun contr™le
citoyen. Les crit•res qui prŽsident
ˆ la distribution de ces logements
sont malheureusement tr•s
opaques et rel•vent plus du clien-
tŽlisme que de lÕŽquitŽ.

Nous sommes pour la mise en
place dÕune commission munici-
pale d'attribution des logements
garante de la transparence des
dŽcisions. Elle devrait com-
prendre des Žlus municipaux de
diverses tendances, des tra-
vailleurs sociaux  et des reprŽsen-
tants d'associations de locataires
ou de quartier.
Cette commission pourrait en
outre faciliter les Žchanges entre
locataires, ou les transferts dans
des logements devenus vacants.
Cette mesure qui ne nŽcessite pas
d'appartements supplŽmentaires
contribuerait ˆ rŽduire le nombre

important de demandeurs inscrits
au fichier de la mairie et ceci en
pleine transparence.

� Logements vacants 
Un autre r™le de cette commis-
sion pourrait •tre le recensement
des locaux inutilisŽs et faire appli-
quer la loi sur la rŽquisition de
logements vides appartenant aux
grandes sociŽtŽs ou aux adminis-
trations.
Selon lÕINSEE, le nombre de
logements vacants est en augmen-
tation sur la ville, 750 en 1990 et
plus de 1 000 en 1999, 6,5% des
logements de Poissy sont vides.
Certes, ces chiffres sont ˆ prendre
avec prŽcaution, mais contraire-
ment ˆ une idŽe re•ue, cette
vacance nÕest pas une caractŽris-
tique particuli•re des quartiers
dÕhabitat social. Elle atteint, Žga-
lement le centre ville. 

� PrŽemption.
La loi relative ˆ la SolidaritŽ et au
Renouvellement Urbain a Žtendu
lÕexercice du droit de prŽemption
urbain. Ce droit permet ˆ la Ville
de se rendre acquŽreur prioritaire
dÕun bien immobilier, en vue de la
rŽalisation dÕune action dÕintŽr•t
gŽnŽral dont rel•ve la mise en
Ïuvre dÕune politique locale de
lÕhabitat.

� Aide ˆ lÕacc•s au logement
Le prix des loyers nÕest pas la
seule difficultŽ rencontrŽe lors de
la recherche dÕun appartement.
Les cautions rŽclamŽes emp•-
chent  certains habitants, les
jeunes surtout, dÕobtenir un loge-
ment. La commission municipale
pourra dans ce cas apporter sa
caution et permettre ainsi lÕacc•s
au logement aux recalŽs de la
location.                            �����

� Il voudrait 
profiter de la manne
de lÕANRU tout en
Žliminant les plus
pauvres de Poissy.
Sous couvert de 
renouvellement
urbain on assiste 
ˆ une vŽritable 
Žpuration . �

�� Cette trans-
formation de la 
catŽgorie des 
logements 
s'opŽrant sans
aucun travaux
d'amŽlioration est
Žvidemment 
une vŽritable 
escroquerie .�

5

Les propositions 
de VivreSaVille
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� MixitŽ sociale
Le concept de mixitŽ sociale,
introduit par la loi LOV et ren-
forcŽ dans la loi SRU, ne sÕap-
plique pas quÕentre les com-
munes, il doit •tre introduit  dans
les diffŽrents quartiers de la ville
si lÕon veut lutter contre le phŽno-
m•ne de Ç ghetto•sation È des
quartiers. CÕest pour cette raison
que les programmes immobiliers
privŽs doivent inclure au moins
20% de logements pour une utili-
sation ˆ caract•re social. Cela
permettra un rŽŽquilibrage socio-
logique et lÕapplication dÕune
rŽelle politique de renouvellement
urbain et de mixitŽ sociale..

� RŽserves fonci•res
AujourdÕhui la ville doit consti-
tuer des rŽserves fonci•res afin de
pouvoir cŽder des terrains aux
organismes HLM ou pour des
opŽrations mixtes habitat privŽ -
habitat social. C'est-ˆ-dire mener
une politique opposŽe ˆ celle de
la municipalitŽ actuelle qui
acquiert des terrains pour les
cŽder aux promoteurs (comme
pour le projet desTerrasses de
Poncy) ou qui a rachetŽ des

�����
� IntercommunalitŽ 
S'il y a une Žchelle propre au
dŽveloppement des politiques de
l'habitat, c'est l'intercommunalitŽ.
Les dŽclinaisons rŽglementaires
comme les programmes locaux de
l'habitat (PLH) nÕont malheu-
reusement qu'une valeur consulta-
tive aupr•s des collectivitŽs terri-
toriales. Il est souhaitable de leur
voir confŽrer une valeur rŽglemen-
taire, ˆ l'instar du PLU (plan
local d'urbanisme) et de rendre
obligatoire l'intŽgration d'un volet
"logement social" en leur sein.
Le PLH, dans le cadre de lÕin-
tercommunalitŽ doit •tre lÕocca-
sion de coordonner lÕoffre de
logements sociaux dans le bassin

dÕemploi et de coopŽrer solidaire-
ment en permettant la rŽactiva-
tion des lois sur  la SolidaritŽ et
Renouvellement Urbain (SRU)
et le Droit au Logement fixant
l'obligation pour les communes
de construire une part de loge-
ment social (20%) sur leur terri-
toire.  Compte tenu de la quasi
absence de logements locatifs
sociaux dans certaines communes
et de leur nombre plus ŽlevŽ dans
dÕautres, une meilleure rŽparti-
tion de lÕimplantation du parc
social est une des conditions pour
faire progresser lÕobjectif de
mixitŽ sociale et urbaine.

des immeubles concernŽs est
indispensable, ainsi que la
construction dÕun nombre au
moins Žgal de logements dans la
ville.  Le point de vue des habi-
tants, leur implication rŽelle dans
les projets dÕamŽlioration et
dÕŽvolution constituent un prŽa-
lable aux projets. Mais cette
implication de tous nŽcessite for-
mation, information, anticipation
et moyens spŽcifiques. Elle est
une condition de la dŽmocratie et
un enjeu Žvident pour construire
ensemble lÕavenir de la ville et de
ses quartiers.

� Logement dÕurgence 
L'hŽbergement des sans-logis doit
•tre organisŽ tout au long de lÕan-
nŽe, sans attendre les rigueurs de
l'hiver. La mairie doit apporter un
soutien financier et logistique aux
associations qui poss•dent des
structures d'accueil. En collabora-
tion avec ces associations il faut
prŽparer un plan "Orsec" pour
parer aux situations les plus graves.
La perte du logement est l'ultime
Žtape vers la marginalisation, le
dŽbut du cercle infernal pas de
travail pas de logement, pas de
logement pas de travail. La muni-
cipalitŽ doit promouvoir et aider

les associations qui luttent pour la
rŽinsertion  par le pr•t ou la loca-
tion d'appartement (bail glissant)
le temps d'un nouveau dŽpart.
La municipalitŽ doit Žgalement
apporter un soutien aux foyers en
instance d'expulsion. Une aide

appartements de luxe dans lÕim-
meuble de la place de la RŽpu-
blique.

� Maintien de lÕoffre 
de logements sociaux
LÕobjectif  doit •tre de conserver
la part de logement social au
moins au niveau actuel. On a vu
comment la politique de la mairie
entra”ne une baisse dramatique
du logement social par la destruc-
tion et le dŽclassement (accession
ˆ la propriŽtŽ et dŽconventionne-
ment). Il faut donc construire
dÕurgence de nouveaux logements
sociaux ˆ Poissy.

� Concertation 
Si la dŽmolition dÕimmeubles
peut parfois se justifier (qualitŽ
du b‰ti, densitŽ de lÕhabitatÉ),
elle nŽcessite des conditions prŽa-
lables. Tout dÕabord une concer-
tation en amont avec les habitants

�� Entre projet
de dŽmolition,
absence de
concertation 
et traitement
inŽgalitaire dans la
ville, il y a de quoi 
sÕinquiŽter.�

�� Le dŽsŽquilibre en mati•re 
dÕŽquipement et de desserte entre les
quartiers du centre ville et ceux 
de la pŽriphŽrie doit •tre corrigŽ. �

Les gendarmes et le loueur

Maquette 
de la ZAC Perret.
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passag•re, pas seulement finan-
ci•re, doit permettre d'Žviter le
pire car si  ces situations sont par-
fois le fruit de la nŽgligence et de
l'ignorance elles sont surtout le
fait de la honte  de demander de
l'aide au bon moment.

� Un nouvel urbanisme 
Le dŽsŽquilibre en mati•re dÕŽqui-
pement et de desserte entre les
quartiers du centre ville et ceux de
la pŽriphŽrie doit •tre corrigŽ. La
politique de l'habitat doit impŽra-
tivement impliquer une rŽflexion
sur les dŽplacements et l'accessibi-
litŽ des transports en commun de
qualitŽ. Il faut rŽpartir de mani•re
Žquitable et ŽquilibrŽe les services
publics, le soutien ˆ la vie associa-
tive et les commerces de proxi-
mitŽ. La politique de lÕhabitat ne
peut •tre dissociŽe du dŽveloppe-
ment Žconomique et de lÕemploi.
Il faut crŽer des p™les de vie
agrŽables et attirants cÕest la
condition pour lutter contre les
phŽnom•nes sŽgrŽgatifs.

� QualitŽ de la construction
La Haute QualitŽ Environnemen-
tale est une dŽmarche de gestion
de projet visant ˆ ma”triser les
impacts d'une opŽration de
construction ou de rŽhabilitation
sur l'environnement. Cette
dŽmarche rŽpond ˆ la fois ˆ des
enjeux de qualitŽ et de prŽserva-
tion des ressources pour le b‰ti-
ment en gŽnŽral et l'habitat en par-
ticulier. Les prŽconisations HQE
ont 14 cibles d'exigence (Žnergie,
eau, dŽchets, entretien et mainte-
nance, chantiers propres, confort,
etc.). Contribuant ˆ la rŽduction
des pollutions, les projets HQE
gŽn•rent une rŽduction des cožts
d'exploitation et une valorisation
du b‰timent attractif pour les utili-
sateurs (notamment les plus dŽmu-
nis) comme pour le gestionnaire
(bailleur privŽ ou social).�

� La perte du
logement est 
l'ultime Žtape 
vers la margina-
lisationÉ �
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La Coudraie rŽsiste toujours
Le maire continue de jouer le pourrissement de la situation, son seul dŽsir est de faire par-
tir les habitants du quartier et de dŽtruire les immeubles sous couvert de la Loi Borloo.

Par Delphine Jauchard

Le collectif des habitants de La
Coudraie a rencontrŽ le

ComitŽ dÕEvaluation et de Suivi
(CES) qui semble avoir entendu
ses revendications. Si un peu dÕop-
timisme est permis, la prudence
reste de rigueur, en attendant de
vŽrifier si lÕANRU* suit effective-
ment les orientations du CES.

Dossier ANRU

LÕANRU a signŽ au 15 aožt
2005, 70 conventions de dŽmoli-
tion, dont 15 en ële-de-France.
Selon les derni•res informations, la
mairie de Poissy a peu de chance
dÕobtenir une aide de lÕƒtat au titre
de la rŽnovation du quartier de la
Coudraie. Il manque au dossier
transmis ˆ lÕANRU quelques
points indispensables. En effet, le
maire est dans lÕimpossibilitŽ de
prouver quÕil a mis en place une
rŽelle concertation avec les habi-
tants et contrairement ˆ la Loi Bor-
loo le projet ne prŽvoit pas la
construction dÕun logement social
pour un dŽtruit.

Quel projet 

de rŽnovation urbaine 

La municipalitŽ a-t-elle vraiment la
volontŽ de voir aboutir le dossier de
rŽnovation urbaine transmis ˆ
lÕANRU ? On peut en douter,

tout semble indiquer que le maire
joue le pourrissement de la situa-
tion, son seul dŽsir est de faire par-
tir les habitants du quartier et de
dŽtruire les immeubles sous couvert
de la Loi Borloo, mais avec lÕinten-
tion ˆ peine cachŽe de faire un pro-
jet immobilier privŽ qui ne laissera
que peu de place au logement
social.

Pressions sur les habitants

Les pressions insidieuses de la mai-
rie et du bailleur continuent. Pro-
bl•mes dÕŽclairage, de chauffage,
dÕascenseur, dÕŽlectricitŽ, de ramas-
sage des ordures, dÕentretien du
quartier sont le lot quotidien des
habitants, sans oublier les provoca-
tions de toutes sortes. Devant la
passivitŽ du bailleur France Habi-
tation, le Collectif a saisi le service
Hygi•ne de la DDE*. Tout est fait
pour rendre la vie impossible dans
le quartier.

Magasin de proximitŽ

Le petit supermarchŽ de La Cou-
draie est maintenant fermŽ, seule la
pharmacie reste ouverte. 

Intervention au 

conseil municipal

Lors du conseil municipal du 29
mai 2005, Bertrand Pasquier
(Conseiller municipal de Vivre Sa
Ville) a lu une dŽclaration des habi-

tants de La Coudraie et Philippe
Moreau (Conseiller municipal du
PC) a citŽ les noms des 120
familles qui dŽsirent rester dans le
quartier. Cette liste devait initiale-
ment •tre remise par le Collectif au
maire, mais celui-ci nÕa pas sou-
haitŽ les recevoir. 

Action exemplaire 

des membres du Collectif

La Sous-prŽfecture a fŽlicitŽ le Col-
lectif pour son action sur le terrain
lors des ŽvŽnements nationaux qui
ont embrasŽ certains quartiers. En
effet la mobilisation du collectif, son
r™le de modŽrateur et de mŽdiateur,
ont permis dÕŽviter le pire dans ce
quartier, restŽ relativement calme.

CrŽation dÕune Coordination

Anti DŽmolition des Quartiers

Populaires d'ële-de-France

Le Collectif des habitants de La
Coudraie est lÕun des membres fon-
dateurs de la Coordination Anti
DŽmolition des Quartiers Popu-
laires d'ële-de-France (qui rŽunit
22 quartiers). Cette coordination
nÕadmet pas la dŽmolition de loge-
ments aujourd'hui, alors que des
milliers de familles attendent un
logement depuis des annŽes, elle
demande :
¥Le gel des dŽmolitions, l'arr•t des
expulsions
¥La remise ˆ plat de la politique
de la ville
¥La prioritŽ ˆ la rŽhabilitation des
citŽs et la construction massive de
logements sociaux
¥La mise en place d'un r•glement
pour une vŽritable concertation.
Vivre sa villequi fait partie du Col-
lectif et continue ˆ soutenir les
habitants de La Coudraie,
demande que la municipalitŽ Žta-
blisse une vraie concertation et
cesse sa politique dÕŽpuration et de
dŽmant•lement du logement social
ˆ Poissy.�

ANRU : Agence Nationale pour le
Renouvellement Urbain.
DDE : Direction DŽpartementale de
lÕEquipement.

Manifestation des habitants de La Coudraie.
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Par Philippe Couzinou

i l sÕagit dÕune Association pour
la Taxation des Transactions

financi•res et lÕAide aux Citoyens.
Elle est nŽe en 1998, ˆ partir dÕun
Ždito paru dans Le Monde Diplo-
matique, invitant ˆ la mise en place
de la Taxe Tobin*.
Mouvement dÔŽducation populaire
tournŽ vers lÕaction, elle rŽunit des
personnes issues dÕhorizons divers

(associations dÕŽducation popu-
laire, organisations syndicales et
sociales).
Attac a aujourdÕhui fait des petits
dans de nombreux pays. Appli-
quant une maxime ch•re aux 
Žcolos (penser globalement, agir
localement), Attac sÕest emparŽe
de th•mes comme le commerce
Žquitable, les OGM (Organismes
GŽnŽtiquement ModifiŽs), lÕAGCS
(Accord GŽnŽral sur le Com-

merce des Services), les paradis
fiscaux. Le groupe local dÕAttac
participe aussi ˆ deux collectifs :
celui de La Coudraie (autour de
la question du logement) et le
C3S (SolidaritŽ SantŽ Soins)
concernant la rŽforme de notre
syst•me de santŽ. Ses adhŽrents
ont jetŽ toute leur Žnergie dans la
campagne pour le Non au projet
de Constitution ultra-libŽrale.
Enfin, ATTAC a dŽjˆ diffusŽ ses

Passons ˆ lÕATTAC !
ATTAC ? Ah oui, les supermarchŽs ? Erreur ! Attac ne vise pas le consommateur mais le citoyen. 
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propositions pour une Europe plus
sociale.�
Pour plus dÕinfos :
www.France.attac.org
* Taxe Tobin : Dans les annŽes 70,
James Tobin, prix Nobel dÕŽconomie
sugg•re une taxe sur les transactions
financi•res internationales pour freiner
la spŽculation et lutter contre la pau-
vretŽ et les inŽgalitŽs. En 2004, la Bel-
gique est le premier pays ˆ approuver le
principe de sa mise en place.

Le prŽsent journal est con•u par les membres de  lÕassociation VivreSaVille pour informer les Pisciacais et pour apporter des analyses approfondies sur les phŽnom•nes concernant la vie
en gŽnŽral et la vie dans la ville de Poissy. Depuis la crŽation de notre association, et autour de la charte ŽlaborŽe en 1995, nous tendons tous vers le m•me but : dŽvelopper une harmo-
nie et une cohŽsion sociale, indispensables pour faire face aux dŽfis Žconomiques, sociaux et Žcologiques qui se posent ˆ Poissy. Notre mouvement reste indŽpendant de toute apparte-
nance ˆ un parti politique et se veut respectueux des sensibilitŽs diverses de ses membres et sympathisants.
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Par Salvador Juan

L e phŽnom•ne des voitures
bržlŽes dans les quartiers

pŽriphŽriques depuis le dŽbut du
mois de novembre 2005 nÕest pas
nouveau, ni ˆ lÕŽtranger, ni ici.
Durant lÕŽtŽ 1981, plusieurs cen-
taines de voitures avaient bržlŽ, ˆ
peu pr•s dans les m•mes quartiers,
en France. Mais ˆ lÕŽpoque, on
nÕavait pas notŽ dÕaffrontements
directs avec les forces de lÕordre ou
de violences sur les personnes. On
appelait alors ce type de comporte-
ments des Ç rodŽos È. On Žvoquait
dŽjˆ la mŽdiatisation accentuant
lÕŽvŽnement, le renfor•ant par un
effet de visibilisation des jeunes (un
peu comme les tags sont une
volontŽ expressive et identitaire).
En 1981, rapporte Jazouli Ð qui
est un sociologue marocain tra-
vaillant en France Ð les citŽs
concernŽes, ˆ peu pr•s les m•mes
quÕen 2005, abritaient de 40 ˆ
60% de population immigrŽe, en
particulier originaire dÕAfrique et
surtout des MaghrŽbins, qui com-
posaient ˆ peu pr•s la moitiŽ de ces
immigrŽs. 

Comment comprendre 

ce phŽnom•ne et son caract•re

apparemment cyclique ?

DÕabord, il faut se libŽrer de la
mise en sc•ne et du vocabulaire des
mŽdias. La notion de Ç violence
urbaine È est une simplification,
une mŽtonymie confondant le
contenu et le contenant. La notion
de ghetto nÕest pas plus pertinente
au regard des vrais ghettos juifs
dÕantan ou des ghettos socio-eth-
niques de dizaines de milliers
dÕAmŽricains abritant 95% de
noirs ou considŽrŽs tels (par
exemple ˆ Chicago). En France, si
certains ”lots sont plus homog•nes
que dÕautres, il est tr•s rare quÕon
arrive ˆ de telles extrŽmitŽs, a for-

concernent des individus, tr•s com-
parables socialement aux jeunes
Fran•ais en question, mais habitant
tous des maisons individuelles avec
jardinetÉ
A propos des ŽvŽnements de
1981, alors que la gauche venait
dÕarriver au pouvoir, Adil Jazouli2

Žvoquait la Ç rage È des jeunes. Ces
derniers semblent bien •tre la gŽnŽ-
ration prŽcŽdente, peut-•tre les
parents, des jeunes concernŽs par
les faits de 2005. Aux Ç sauva-
geons È du ministre de lÕIntŽrieur
de lÕŽpoque (Chev•nement), suc-
c•de la Ç racaille È de lÕactuel
ministre (Sarkozy) : un m•me
vocabulaire mŽprisant par ethno-
centrisme pour deux ministres bien
diffŽrentsÉ Au-delˆ des ŽvŽne-
ments originels (dÕailleurs ana-
logues, puisque des jeunes sont
morts en relation avec une pour-
suite polici•re dans les deux cas) et
des hypoth•ses de contr™le par des
agitateurs islamistes ou par des
chefs de gangs sÕappuyant sur le
commerce de la drogue, cÕest lÕar-
ri•re-plan socio-urbain sur lequel il
convient dÕinsister si lÕon veut
approcher convenablement le phŽ-
nom•ne.

La rivalitŽ des 

performances

Le sentiment de rage, qui existait
dŽjˆ en 1981, pour cause de mar-
ginalisation (Žchec scolaire et diffi-
cultŽ dÕinsertion professionnelle)
est aujourdÕhui le m•me mais
redoublŽ et accentuŽ par lÕabsence
de perspectives et le dŽcalage entre

les valeurs de socialisation et les
consŽquences concr•tes sur le ter-
rain. La grande diffŽrence entre les
deux gŽnŽrations est que celle de
2005 a en t•te lÕexpŽrience des
a”nŽs dont beaucoup ont suivi et
terminŽ des Žtudes, y compris uni-
versitaires (quelques fois avec suc-
c•s), avec rarement des postes de
niveau de qualification adaptŽs ˆ la
clŽ. Le nom et le visage, des
(nord)Africains dÕorigine, de
m•me que leur faible rŽseau rela-
tionnel, ne favorisent pas lÕem-
bauche. Le sentiment ŽprouvŽ, au-
delˆ de lÕŽcÏurement, est souvent
celui de lÕinutilitŽ de lÕinvestisse-
ment scolaire, lourd et aux bŽnŽ-
fices tr•s incertains ou diffŽrŽs, face
aux gratifications immŽdiates, son-
nantes et trŽbuchantes, de la posi-
tion de dealer.
LÕinterprŽtation la plus rŽaliste des
ŽvŽnements de 2005 est finalement
celle dÕun comportement fataliste
que redoublent la mŽdiatisation et
la logique de concurrence entre
citŽs par mŽdias interposŽs : la riva-
litŽ des performances. NŽanmoins,
ces comportements ressemblent ˆ
une proto-conscience de classe,
comparable aux casses de
machines dans certaines usines au
XIX e si•cle, lesquelles ouvriront ˆ la
conscience de classe et au mouve-
ment ouvrier. En effet, toute sociŽtŽ
dŽmocratique garantit aussi une
souplesse minimale dans la
contrainte de respect des normes et
dans les possibilitŽs de mobilitŽ
sociale. Plus cette fluiditŽ est
importante, plus elle ouvre la voie ˆ

tiori ˆ lÕŽchelle plus globale dÕun
quartier. Par exemple, en Ile-de-
France, lÕanalyse de la trentaine
dÕ”lots tr•s Ç sensibles È, permet de
constater 10 ˆ 20% de mŽnages
dÕorigine maghrŽbine avec
quelques pointes ˆ 30 ou 45%1.
Beaucoup de membres de la classe
populaire Ð voire de la classe

moyenne Ð habitent ou ont habitŽ
ces quartiers. Mais, ˆ la diffŽrence
des Fran•ais de souche qui quittent
assez souvent et rapidement la citŽ,
les Etrangers dÕorigine restent plus,
dÕo• une homogŽnŽisation para-
doxale des quartiers : de plus en
plus de nationalitŽs (nouveaux
Etrangers venus remplacer les
Fran•ais partis) cohabitant avec de
plus en plus de Fran•ais naturalisŽs
ou nŽs en France mais de parents
surtout (nord)Africains.
Il sÕagit donc dÕŽvŽnements concer-
nant une catŽgorie particuli•re de
la population et se dŽroulant dans
les quartiers souvent pŽriphŽriques
dÕhabitat populaire les plus socio-
culturellement sŽgrŽgŽs. Il faut
aussi se garder du dŽterminisme
architectural : m•me si les quartiers
verticaux de blocs sont moins
vivants et agrŽables ˆ vivre que les
rues des vieux centres (lÕabsence de
commerces et dÕamŽnitŽs rend la
citŽ dŽserte aux heures creuses et la
nuit), les violentes Žmeutes
urbaines rŽpŽtŽes ˆ Los Angeles

ÇViolences urbainesÈ
et violences sociales

Est-ce la rŽponse de ceux qui ne croient plus au pacte rŽpublicain ?

�� Aux Ç sauva-
geons È du ministre
de lÕIntŽrieur de
lÕŽpoque, succ•de
la Ç racaille È de
lÕactuel ministre :
un m•me 
vocabulaire 
mŽprisantÉ �

�� Le sentiment ŽprouvŽ, au-delˆ de
lÕŽcÏurement, est souvent celui de lÕinutilitŽ
de lÕinvestissement scolaire aux bŽnŽfices
tr•s incertains, face aux gratifications 
immŽdiates de la position de dealer. �
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Votation citoyenne
Pourquoi donc maintient-on en France les rŽsidents Žtrangers
non communautaires ˆ lÕŽcart du droit de vote en France ? 

Par Julien Chapharde

Autour de nous,
les rŽsidents Žtran-

gers non communautaires, nos voi-
sins, sont mis ˆ lÕŽcart de la partici-
pation aux Žlections locales alors
quÕils peuvent voter aux Žlections
professionnelles, scolaires, associa-
tives, syndicalesÉ
Pourtant lÕopinion publique est
dŽsormais favorable au vote des
Žtrangers non communautaires :
56 % dÕopinions favorables dans le
sondage effectuŽ en novembre
2004 ˆ la demande de la Commis-
sion Nationale Consultative des
Droits de lÕHomme (CNCDH).
De nombreux pays dÕEurope ont
accordŽ le droit de vote ˆ ces rŽsi-
dents. En France, depuis 1992, les
Allemands, les Britanniques, les
Italiens, les PortugaisÉ rŽsidant
en France peuvent participer ˆ ces
Žlections mais ni les AlgŽriens, ni
les Canadiens, ni les Chiliens, ni
les Maliens, ni les Marocains, ni
les TurcsÉ
Pourtant, le 3 mai 2000, lÕAssem-
blŽe nationale a adoptŽ en pre-
mi•re lecture une loi qui donne le
droit de vote ˆ tous les rŽsidents

Žtrangers pour les Žlections munici-
pales. Cette loi nÕa jamais ŽtŽ exa-
minŽe par le SŽnat, bien que de
nombreuses personnalitŽs des par-
tis de gauche et de droite se soient
clairement prononcŽes en sa faveur.
Pourquoi donc maintient-on en
France les rŽsidents Žtrangers non
communautaires ˆ lÕŽcart du droit
de vote ? Ne sont-ils pas concernŽs
comme nous par la vie de la citŽ et
par le Ò vivre ensemble Ó ? Leur
reconna”tre ce droit, cÕest prendre
acte dÕune citoyennetŽ quÕils ne
cessent dÕaffirmer par leurs activitŽs
quotidiennes ; cÕest donner plus de
force ˆ lÕensemble des acteurs et
Žlecteurs de notre rue, de notre
quartier, de notre commune.
QuÕattendent donc nos Žlus pour
donner le droit de vote ˆ tous les
rŽsidents, quelle que soit leur natio-
nalitŽ ?
Une action est prŽvue ˆ Poissy du
5 au 11 dŽcembre o• des urnes
permettront ˆ tous de sÕexprimer.
En y mettant un bulletin (pour ou
contre) vous rŽpondrez ˆ la ques-
tion : Etes-vous pour la reconnais-
sance du droit de vote et dÕŽligibi-
litŽ des rŽsidents Žtrangers aux Žlec-
tions locales ?�

la vocation et donc ˆ lÕaction ; le
dŽclin des chances de promotion
engendre le fatalisme et le retrait ou
la violence. Le dŽcalage patent
entre les valeurs de la RŽpublique,
que Chirac a rappelŽes ˆ la tŽlŽvi-
sion, et la rŽalitŽ vŽcue de lÕŽchec
ne peut que conduire au dŽpit,
voire ˆ la rŽvolte.

Les conflits sont le signe 

de la vitalitŽ dŽmocratique

Touraine3 Žcrivait voici quarante
ans, que Ç la conscience des obs-
tacles ˆ la mobilitŽ sociale aug-
mente avec la conscience de lÕex-
pansion ; elle est conscience dÕune
discordance entre progr•s Žcono-
mique et progr•s social et, ˆ ce
titre, se rapproche de la conscience
de classe È. Si la classe populaire
dÕaujourdÕhui nÕa pas lÕhomogŽ-
nŽitŽ, globalement, quÕavait la

classe ouvri•re jusquÕau milieu du
XX e si•cle, la situation assez com-
parable de ces jeunes issus de lÕim-
migration (m•me origine ouvri•re,
origines culturelles voire de langue
similaires, cadre de vie identique,
perspectives dÕinsertion profession-
nelle Žgalement modestes, etc.)
peut conduire ˆ la conscience
dÕune identitŽ sociale fortement
homog•ne tenant de la conscience
de classe et susceptible dÕengendrer
des mouvements contestataires
organisŽs ; en 1981, cela sÕŽtait
produit et avait conduit ˆ une
grande Ç marche È ˆ travers la
France.
Les conflits sont le signe de la vita-
litŽ dŽmocratique puisque seules les
dictatures ne les autorisent pas et
quÕils Ç ne peuvent •tre refoulŽs
que par le despotisme È selon le
sociologue Raymond Aron4 (qui
Žcrivait cela du temps o• il dirigeait
Le Figaro)É A condition que
Ç lÕon È sache les Žcouter et ouvrir

la porte de la nŽgociation. La
rŽponse purement sŽcuritaire avec
ses symboles post-colonialistes
(couvre-feu) est tout aussi efficace
Žlectoralement pour la droite
quÕabsurde et de courte vue sociale-
ment. Toute la question est de
savoir quel est lÕadversaire de ce
mouvement spatialement ŽclatŽ.
Ne serait-ce pas les Žlus (voulant
faire rentrer des taxes), les indus-
tries et les chambres de commerce
qui ont sollicitŽ, dans les annŽes
1970-80 la construction de toutes
ces citŽs pour abriter une main-
dÕÏuvre ouvri•re aujourdÕhui plus
souvent quÕailleurs au ch™mage ?
Ne pas admettre un tel face ˆ face,
cÕest dŽsocialiser et dŽpolitiser le
dŽbat tout en augmentant les
chances dÕune dŽrive Ç communau-
tariste È compensatoire que certains
sauront exploiter. CÕest ˆ lÕEtat, en

tant que garant de lÕordre, dÕorches-
trer ce dialogue social mais ce nÕest
pas ˆ lui de payer (selon la vieille
recette Ç bŽnŽfices privŽs et cožts
sociaux È) : cÕest ˆ ceux qui ont
engrangŽ les bŽnŽfices de la crois-
sance Žconomique obtenue gr‰ce ˆ
ces immigrŽs que lÕon a fait venir.
La responsabilitŽ historique des
entreprises, ayant su faire des pro-
fits sur la base dÕune main-dÕÏuvre
ˆ faible cožt, et qui aujourdÕhui
licencient, est patente. A la vio-
lence sociale faite ˆ ces ouvriers et ˆ
leurs descendants rŽpond aujour-
dÕhui la Ç violence urbaine È de
ceux qui ne croient plus au pacte
rŽpublicain. �

1 Selon Lo•c J.D. Wacquant : Ç Pour en finir
avec le mythe des citŽs-ghettos È, Annales de
la recherche urbaine, n¡54, mars 1992.
2 Voir son livre Ç Les annŽes banlieue È,
Seuil 1992.
3 Voir Ç La conscience ouvri•re È, 
Seuil, 1966, p. 207.
4 Voir Ç Les dŽsillusions du progr•s È, 
1965-69 (rŽŽd. Gallimard).
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�� Ne serait-ce pas les Žlus (voulant faire
rentrer des taxes), les industries et les
chambres de commerce qui ont sollicitŽ, la
construction de toutes ces citŽs pour abriter
une main-dÕÏuvre ouvri•re aujourdÕhui plus
souvent quÕailleurs au ch™mage ?�
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